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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Environnement économique
1. Le Plan de redressement économique de 2003 a aidé l'économie israélienne à surmonter son récent fléchissement;  le PIB réel a crû de 4,6 pour cent en 2004 et de 4,8 pour cent (en rythme annualisé) durant les neuf premiers mois de 2005.  Le taux d'inflation a continué de baisser (il reste modéré depuis le milieu des années 90, après plus de 20 ans de forte inflation).  Le solde des opérations courantes s'est amélioré et la dette extérieure brute reste supportable.  Toutes les mesures de contrôle des changes ont été supprimées et le régime de taux de change fluctuant à l'intérieur d'une fourchette glissante a été remplacé en janvier 2004 par un régime de flottement libre.

2. Le gouvernement met en œuvre d'ambitieuses réformes structurelles pour réduire l'intervention de l'État, qui était omniprésent, et intensifier la concurrence dans certaines branches d'activité.  À condition que la sécurité continue de s'améliorer et que la conjoncture mondiale reste porteuse, ces réformes devraient ouvrir la voie à une croissance soutenue pour les années à venir.  Toutefois, le taux de chômage reste relativement élevé (environ 9 pour cent), de même que le déficit budgétaire (après déduction des dons étrangers), qui fluctue entre 3,8 et 5,6 pour cent du PIB, ce qui est dû essentiellement au poids des dépenses de sécurité et des dépenses sociales.

3. La croissance de l'économie israélienne est alimentée principalement par les exportations et repose en grande partie sur l'innovation.  Israël est classé au premier rang mondial pour ce qui est du ratio dépenses de R‑D/PIB, au second pour ce qui est de la qualité de l'éducation et au troisième pour ce qui est de l'esprit d'entreprise.  En raison de ces atouts d'une part et de la concurrence des pays à bas salaires dans les industries traditionnelles d'autre part, l'évolution de son économie se caractérise par une expansion des industries et services à forte intensité de technologie et de main‑d'œuvre qualifiée et par un déclin de l'industrie manufacturière en général et de l'agriculture, qui n'a jamais été très importante.  Les industries extractives restent négligeables.

4. L'économie israélienne est très tributaire du commerce extérieur (près de 90 pour cent du PIB).  Elle exporte surtout des produits manufacturés et en particulier des produits de haute technologie.  Ses principaux produits d'importation sont aussi des produits manufacturés (80 pour cent des importations de marchandises), essentiellement machines et équipements de transport et demi‑produits.  Ses importations de combustibles sont en augmentation en raison de la hausse des cours mondiaux. Les tensions géopolitiques du Moyen‑Orient ont fortement réduit ses échanges avec les pays voisins.  Ses principaux partenaires commerciaux sont toujours l'Union européenne et les États‑Unis.  Toutefois, ces dernières années, l'Asie est devenue un fournisseur important.

2) Cadre institutionnel 

5. Le cadre global de la formulation et de la mise en œuvre de la politique commerciale n'a guère changé depuis le précédent examen (1999);  elles relèvent de l'Administration du commerce extérieur du Ministère de l'industrie, du commerce et du travail (MOITAL).  Celui-ci peut associer au processus d'autres ministères ainsi que des comités interministériels selon l'objet.  Le secteur privé est consulté par l'intermédiaire de divers forums et associations.

6. Partie contractante au GATT depuis 1962 et Membre de l'OMC depuis 1995, Israël participe activement au système commercial multilatéral.  Il a signé l'Accord plurilatéral sur les marchés publics et l'Accord de 1997 sur les technologies de l'information.  Il accorde au minimum le traitement NPF à tous les Membres de l'OMC.  Dans le cadre des négociations commerciales multilatérales en cours, il est favorable à un programme ambitieux de réduction des droits de douane sur les produits non agricoles et à de nouvelles mesures de libéralisation du commerce des services.  En ce qui concerne l'agriculture, il soutient que des considérations autres que d'ordre commercial devraient faire partie intégrante d'un éventuel accord multilatéral.  Il n'a jamais été partie à un différend traité dans le cadre de l'OMC, que ce soit comme défendeur ou comme plaignant.  Toutefois, depuis le précédent examen, il a réservé ses droits de tierce partie dans trois procédures.

7. Israël a continué d'élargir le champ d'application de ses accords de libre‑échange bilatéraux en complétant des accords existants par des protocoles et en concluant de nouveaux accords.  Les protocoles prévoient une amélioration progressive de l'accès au marché pour les produits agricoles.  En conséquence, l'essentiel de son commerce extérieur se fait dans le cadre d'accords préférentiels récents (Bulgarie, Mexique et Roumanie) ou plus anciens (Canada, AELE, UE, Jordanie, Turquie et États‑Unis).  De plus, dans le but de renforcer la coopération économique régionale, il a conclu des accords avec l'Égypte et la Jordanie dans le cadre de son accord avec les États‑Unis.  Le Protocole de 1994 sur les relations économiques avec l'Organisation de libération de la Palestine n'a pas été modifié.

8. De manière générale, le régime de l'investissement est libéral et la plupart des activités sont ouvertes aux investisseurs privés nationaux et étrangers.  Les principales activités réservées sont certains services postaux et télégraphiques.  Les participations étrangères dans les sous‑secteurs des télécommunications internationales par ligne fixe et du tourisme font l'objet de restrictions.  Israël encourage l'investissement national et étranger au moyen d'un large éventail d'incitations et avantages, tels que subventions, incitations fiscales (réduction de l'impôt sur les bénéfices), aide à la recherche‑développement, subventionnement des salaires et aide à la formation.  Le gouvernement accorde aux entreprises à capitaux étrangers des avantages accrus, opérant ainsi une discrimination à l'égard des entreprises israéliennes.
3) Instruments de politique commerciale

9. Israël a consolidé quelque 76 pour cent de ses lignes tarifaires, y compris toutes les lignes visant des produits agricoles (définition OMC) et quelque 73 pour cent des lignes visant des produits non agricoles.  Les taux consolidés vont de zéro à 560 pour cent pour les produits agricoles et de zéro à 170 pour cent pour les produits non agricoles.

10. En 2005, la moyenne des droits NPF appliqués était de 8,9 pour cent, contre 10,8 pour cent en 2000.  En général, les droits sur les produits non agricoles (définition OMC) sont modérés (5,1 pour cent en moyenne), les taux les plus élevés (jusqu'à 34,4 pour cent) étant ceux qui s'appliquent aux produits de la pêche et aux textiles et vêtements.  La moyenne des droits NPF appliqués aux produits agricoles reste élevée (32,9 pour cent) et les taux varient considérablement d'un groupe de produits à l'autre.  En octobre 2005, le droit NPF appliqué à 88 lignes à huit chiffres du SH était supérieur au droit consolidé.  En outre, certains droits NPF ne sont pas ad valorem.

11. Les marchandises importées par voie maritime sont assujetties à un droit de quai de 1,02 pour cent.  Il y a une surtaxe tarifaire sur certains produits, principalement les huiles comestibles, bien qu'Israël ait consolidé tous les autres droits et impositions à zéro.  Les impôts intérieurs indirects sont la TVA à 16,5 pour cent, une taxe de 5 à 20 pour cent sur l'achat d'un certain nombre de "produits de luxe" et divers droits d'accise;  ils sont appliqués sans discrimination entre marchandises importées et d'origine nationale.  Depuis 1999, Israël a ouvert sept enquêtes antidumping et a pris des mesures définitives dans quatre cas.  En juin 2005, il a notifié sa Loi sur les mesures contingentes pour la rendre conforme aux Accords de l'OMC sur les mesures antidumping et sur les subventions et les mesures compensatoires.  Il n'a pas pris de mesures compensatoires ni de mesures de sauvegarde depuis le précédent examen.

12. En juillet 2003, Israël a levé l'interdiction générale d'importer des marchandises provenant de Membres de l'OMC qui n'ont pas de relations diplomatiques avec lui ou qui prohibent l'importation de produits israéliens.  Les autorités espèrent que les pays en question apprécieront cette mesure unilatérale et rendront la pareille.  Toutefois, la prohibition des échanges (exportations et importations) reste en vigueur pour l'Iran, le Liban et la Syrie.  Israël exige des licences d'importation pour les produits provenant de huit pays non Membres de l'OMC.  En outre, certaines importations sont assujetties à licence pour des motifs liés à la sécurité nationale ou à la sécurité des personnes ou pour la gestion des contingents tarifaires.

13. Israël a des contingents tarifaires NPF pour 12 groupes de produits agricoles, mais la plupart sont redondants parce que le droit NPF appliqué est inférieur au droit contingentaire.  Par ailleurs, la plupart de ses accords commerciaux préférentiels prévoient des contingents tarifaires pour divers produits agricoles.  Ses règlements techniques sont de plus en plus alignés sur les normes internationales.  Depuis le précédent examen (1999), il a supprimé ou rendu facultatifs plus de 200 règlements techniques, considérés comme des obstacles non tarifaires, visant pour la plupart des produits agricoles.

14. Un large éventail de produits sont assujettis à une inspection et à des licences d'exportation, principalement à des fins sanitaires et de contrôle de la qualité.  Israël continue de verser des subventions à l'exportation, principalement pour les fleurs coupées et les agrumes;  l'État gère un système d'assurance-exportation. Par ailleurs, l'État accorde des aides importantes pour la recherche‑développement, la promotion des PME et le développement régional;  la part de l'aide aux PME a progressivement augmenté au détriment de l'aide au développement régional et à la R-D.

15. La réglementation des marchés publics prévoit des marges de préférence en faveur des fournisseurs nationaux sauf pour les marchés visés par l'Accord de l'OMC sur les marchés publics.  En vertu du droit de la concurrence, tous les arrangements restrictifs doivent être enregistrés et approuvés.  Le gouvernement a un ambitieux programme de privatisation visant à réduire l'emprise de l'État sur l'économie, qui reste considérable.  Israël a modifié ses lois sur les DPI et a renforcé les mesures destinées à les faire respecter.

4) Politiques sectorielles

16. Le secteur des services prend de plus en plus d'importance et sa contribution au PIN était de près de 77 pour cent en 2004, contre environ 72 pour cent en 1998, tandis que ses effectifs représentaient 76 pour cent de l'emploi total, contre 74 pour cent.  Cette évolution est due essentiellement à une série de réformes qui ont conduit l'État à se retirer de certaines activités.  En particulier, la compagnie aérienne nationale (El Al) a été privatisée et le marché des télécommunications a été libéralisé, avec une réduction graduelle de la participation de l'État et de la position dominante de l'opérateur public Bezeq.  Cependant, le secteur des services financiers reste dominé par un petit nombre d'entreprises.  Dans le cadre de l'AGCS, Israël a pris des engagements spécifiques visant 49 activités sur un total de 161;  il a signé le quatrième Protocole (services de télécommunication) et le cinquième Protocole (services financiers) de l'AGCS.  Au titre de l'article II de l'AGCS, il a inscrit des exemptions du traitement NPF pour la coproduction et la distribution de films cinématographiques et vidéo et d'émissions de télévision, ainsi que pour la banque.

17. Caractérisé par une évolution asymétrique des industries de pointe et des industries traditionnelles, le secteur manufacturier s'est contracté, sa contribution au PIN étant tombée en 2004 à 14 pour cent environ et sa part dans la main-d'œuvre totale à 16 pour cent contre près de 18 pour cent en 2000 dans les deux cas.  La forte croissance des industries de haute technologie, tirée par l'exportation, n'a pas été suffisante pour compenser le déclin des industries traditionnelles, imputable essentiellement à l'intensification de la concurrence de pays disposant d'une abondante main‑d'œuvre bon marché.  En  conséquence, le secteur manufacturier est de plus en plus axé sur la production de marchandises à forte intensité de technologie et de main‑d'œuvre qualifiée, qui sont deux grands atouts de l'économie israélienne.

18. La plupart des produits manufacturés importés (définition CITI Révision 2) sont admis en Israël dans le cadre d'accords commerciaux préférentiels (généralement en franchise de droits).  Bien que la moyenne des droits NPF appliqués à ces produits soit relativement basse (7,3 pour cent), il y a des droits très élevés (jusqu'à 340 pour cent) visant notamment les produits alimentaires, boissons, vêtements, chaussures et matières plastiques.  De façon générale, les industries traditionnelles jouissent d'une protection tarifaire plus élevée que les industries de pointe très performantes.  En outre, de nombreux produits manufacturés sont assujettis à des règlements techniques rigoureux.  Le secteur manufacturier est le principal bénéficiaire des aides publiques (il jouit d'un large éventail d'incitations à l'investissement), qui sont accordées en priorité aux entreprises de haute technologie, aux PME et aux activités de R-D.

19. Malgré des conditions peu propices, notamment le manque d'eau et le fait qu'une grande partie de son territoire est désertique, Israël a toujours une certaine production agricole (environ 2 pour cent du PIN), mais son prix de revient est relativement élevé, en dépit des méthodes de culture très perfectionnées employées.  L'agriculture est soutenue par d'importantes interventions de l'État, y compris des subventions et des droits de douane élevés, les principaux produits qui en bénéficient étant les produits laitiers et les fruits et légumes.  La moyenne des droits NPF appliqués aux produits agricoles est de 41 pour cent, mais les taux peuvent aller jusqu'à 560 pour cent sur certains produits.  Néanmoins, le soutien interne à l'agriculture, tel qu'il est mesuré par la Mesure globale du soutien (MGS) totale, et les subventions sont restés inférieurs au niveau des engagements pris par Israël dans le cadre de l'OMC.

20. Les industries extractives sont négligeables et leur protection tarifaire est minime;  en 2005, la moyenne des droits NPF appliqués est de 0,2 pour cent.  Les principales sources d'énergie sont les combustibles fossiles (en particulier le pétrole brut), le gaz naturel provenant de gisements offshore et l'énergie solaire.  La production pétrolière nationale est négligeable et Israël importe l'essentiel des produits énergétiques dont il a besoin.  Le sous-secteur de l'énergie appartient encore en majeure partie à l'État et est très réglementé, mais le gouvernement prend des mesures de libéralisation progressive.

5) Politique commerciale et partenaires commerciaux

21. Israël est depuis longtemps un ferme partisan du système commercial multilatéral, mais il participe aussi activement à de nombreux accords de libre‑échange.  Cette double stratégie est due au fait que son économie est très tributaire du commerce extérieur et jouit d'avantages comparatifs dans certains domaines.  La mise en œuvre de ces différents accords se traduit par un régime très ouvert pour les produits non agricoles (sur une base préférentielle et, dans une moindre mesure, sur une base NPF), tandis que l'agriculture est relativement protégée.

22. La poursuite des réformes structurelles et commerciales, y compris la privatisation, la réduction des droits NPF (notamment sur les produits agricoles) et la réduction de l'écart entre les taux consolidés et les taux appliqués, contribuerait à améliorer l'allocation des ressources et la prévisibilité et la transparence du régime de commerce extérieur.  Ces réformes, ainsi que l'emploi de droits ad valorem pour les produits agricoles, stabiliseraient le niveau de protection de l'agriculture et permettraient à Israël de mieux se conformer à ses engagements en matière de consolidation.

23. Si la croissance mondiale reste soutenue, l'économie israélienne devrait obtenir de bons résultats à moyen terme.  Les 
réformes, de par leurs effets sur l'allocation des ressources, devraient accroître l'efficience et contribuer à réduire le chômage.  Les partenaires commerciaux d'Israël pourraient l'aider à cet égard en veillant à ce que leurs marchés soient pleinement ouverts aux produits et services israéliens.
